Modèle de délibération

DELIBERATION
MISE EN PLACE DE LA PRIME « GRAND ÂGE »
Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ..............................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ............................... , convoqués le ………………………….…… ,

Etaient présents : 


Etaient absent(s) excusé(s) : 


Le secrétariat a été assuré par : 


Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment l’article 88, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°92-866 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d’emplois des auxiliaires de soins territoriaux ;
Vu le décret n° 2020-1189 du 29 septembre 2020 portant création d’une prime « Grand âge » pour certains personnels de la fonction publique territoriale, 
DECIDE 
ARTICLE 1 : CONDITIONS D’ATTRIBUTION

L’instauration de la prime « Grand âge » dans le centre communal d’action sociale ou centre intercommunal de l’action sociale de …………… a pour objectif de reconnaitre l'engagement et les compétences de certains professionnels assurant une fonction essentielle dans la prise en charge de personnes âgées.

ARTICLE 2 : BENEFICIAIRES

La prime « Grand âge » est mise en place au profit des agents publics titulaires et stagiaires relevant du cadre d’emplois des auxiliaires de soins territoriaux exerçant des fonctions d'aide-soignant ou d'aide médico-psychologique et les agents contractuels exerçant des fonctions similaires dans les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ou tout autre service et structure spécialisés dans la prise en charge des personnes âgées.
ARTICLE 3 : MODALITES DE VERSEMENT
Le montant brut mensuel de la prime est fixé à 118 euros.
La prime est versée mensuellement à terme échu. Son montant est réduit, le cas échéant, dans les mêmes proportions que le traitement. 
La prime exceptionnelle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la manière de servir, à l'engagement professionnel, aux résultats ou à la performance ou versé en compensation des heures supplémentaires, des astreintes et interventions dans le cadre de ces astreintes.
Pour les agents exerçant dans plusieurs établissements, services et structures tels que mentionnés à l'article 2, le montant de la prime est calculé au prorata du temps accompli dans chacun de ces établissements ou structures.
ARTICLE 4 : PROCEDURE D’ATTRIBUTION

L’autorité territoriale déterminera les bénéficiaires dans les conditions prévues ci-dessus.

La prime peut être versée au titre des fonctions exercées auprès des personnes âgées depuis le 1er mai 2020. (le versement rétroactif est laissé au choix des collectivités)
ARTICLE 5 : DATE D’EFFET
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au …………. (Jour/mois/année).

ARTICLE 6 : CREDITS BUDGETAIRES
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

Fait et délibéré à ……….… les jours, mois et an que dessus,


Pour extrait certifié conforme, le ………


Le Maire ou le Président,


(Signature)
Transmis au Représentant de l’Etat le : …………………………..
Publié le : …………………………………………………………………
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